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1. Adoption du relevé de décision de la séance plénière du 27 juin 2018

2. Élaboration du Document Stratégique de façade Sud Atlantique
- Présentation du projet de volet stratégique (stratégie de façade maritime)

- Retour sur la concertation du public et des instances

- Avis du Conseil Maritime de façade sur le volet stratégique

- Prochaine étape : élaboration du plan d’actions 

3. Présentation du projet « Port Horizon 2025 » par le Grand Port Maritime de 
La Rochelle

4. Questions diverses

Ordre du Jour
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Le DSF décline les orientations de la stratégie nationale pour la mer et 
le littoral au regard des enjeux sociaux, économiques et environnementaux 
propres à la façade Sud-Atlantique.

Réponse nationale à deux directives européennes :

● la Directive cadre « stratégie pour le milieu marin » ( 2008/56/CE), qui 
vise le bon état écologique pour le milieu marin

●  la Directive « planification de l’espace maritime » (2014/89/UE ) qui vise 
une croissance durable des économies maritimes, le développement 
durable des espaces maritimes et l’utilisation durable des 
ressources marines.

Cadre national et européen
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Les différents volets du DSF

Le décret du 3 mai 2017 prévoit l’articulation des DSF en 4 parties :

1. La situation de l’existant (y compris enjeux)

   2. La définition des objectifs stratégiques et des indicateurs          
associés

3. Les modalités d’évaluation de la mise en œuvre des DSF

4. Le plan d’actions

Les deux premières parties constituent la « stratégie de façade 
maritime», objet de la consultation et dont l’adoption par les préfets 
coordonnateurs est prévue fin sept. 2019.

Les deux dernières parties, plus opérationnelles, seront élaborées en vue 
d’une adoption 2020-2021.
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Gouvernance et périmètre du DSF SA
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● 1ère partie constituant la 
situation de l’existant 
(diagnostic, enjeux, vision 
d’avenir pour le territoire)

● 2ème partie : objectifs 
stratégiques et planification 
de l’espace maritime (carte 
des vocations) 

Un document 
synthétique...

Le volet « stratégique » du DSF
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… et 9 
annexes
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… et 9 
annexes
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La vision locale de la SNML  fixe le futur souhaité pour la façade sud-
Atlantique à l’horizon 2030 autour de 3 axes :

● Le maintien d’un patrimoine marin d’exception :
Atteinte du bon état écologique incluant une bonne qualité de l’eau et 

      une résilience des territoires face aux risques littoraux.

● Une économie maritime et littorale respectueuse des équilibres 
écologiques : 

Des filières professionnelles et des ports performants et pourvoyeurs       
     d’emploi qui ont réussi leur transition écologique et énergétique, un          
      partage accepté de la mer qui permet la coexistence harmonieuse           
      entre les usages, économe des ressources et des espaces.

● L’amélioration des connaissances comme moteur de l’innovation :
Des liens renforcés entre scientifiques et professionnels pour mieux         

     connaître la mer, maintien des capacités en R&D et innovation, un public 
     intéressé par la mer, conscient de sa fragilité et de son potentiel.

La vision à 2030 : élément structurant du DSF SA 
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Deux déclinaisons de 
la Vision 2030, 

éléments centraux de 
la stratégie de façade 

maritime

1ère déclinaison : l’affirmation 
d’objectifs stratégiques pour 
la façade

● 26 objectifs stratégiques 
socio-économiques 
généraux déclinés en 64 
objectifs particuliers,  

assortis d’indicateurs, 

issus de la concertation avec 
les acteurs de la façade SA. 
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● 14 objectifs stratégiques 
environnementaux généraux 
déclinés en 54 objectifs 
particuliers,

assortis d’indicateurs et de cibles au 
titre du 2ème cycle du PAMM,

ils traitent du bon état écologique du 
milieu marin et portent par ex. sur la 
biodiversité marine, l’exploitation des 
espèces commerciales, les déchets, les 
pertes d’habitats...
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Deux déclinaisons de la Vision 2030, éléments 
centraux de la stratégie de façade maritime

2nde déclinaison : la carte des vocations, outil de planification

=> Fixation de vocations assignées à des espaces maritimes 
cohérents

Comment se détermine cette cohérence ? 

● par unités environnementales, 

● par regroupements d’enjeux et de questionnements similaires, 

● par appropriation par les usagers, 

● par désignation par les Pouvoirs publics d’une utilisation préférentielle.
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Constitution du dossier du Maître d’Ouvrage
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Constitution du dossier du Maître d’Ouvrage
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Temps d’échange 

2.1 Présentation du projet de volet stratégique 
(stratégie de façade maritime)
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1. Adoption du relevé de décision de la séance plénière du 27 juin 2018

2. Elaboration du Document Stratégique de façade Sud Atlantique
- Présentation du projet de volet stratégique (stratégie de façade maritime)
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- Prochaine étape : élaboration du plan d’actions 

3. Présentation du projet « Port Horizon 2025 » par le Grand Port Maritime de 
La Rochelle

4. Questions diverses

Ordre du Jour
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2.2 Retour sur la consultation du public et des 
instances

§ Saisine de l’autorité environnementale (AE) : rencontre des services 
de la commission administrative de façade et de la commission 
permanente du CMF SA, avis rendu le 20 février 2019

§ Consultation du public  du 4 mars au 4 juin 2019 sur la plate-forme    
www.merlittoral2030.gouv.fr

§ Consultation des instances du 4 mars au 4 juin 2019
CMF SA de ce jour pour avis formel, CNML, CRB NA, SCOTs, Région 
NA, CD, C. Bassin, CRPMEM…

§ Consultation des pays voisins : courrier du Ministre le 9 avril 2019

§ Bilan de l’ensemble des consultations en juillet pour constituer la 
déclaration à annexer  à l’arrêté d’approbation
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2.2 Consultation de l’autorité environnementale

- Consultation de l’Autorité environnementale entre novembre 2018 et  
février 2019.

- Avis AE rendu le 20 février 2019 pour les 4 façades.

Les recommandations émises sont à considérer comme « un avis de 
cadrage préalable pour la poursuite de la démarche d’évaluation 
environnementale »

- Sur cette base, identification/rédaction de plusieurs types de réponses : 

=> Réponse à apporter avant adoption des stratégies de façades 
maritime.

=> Question à prendre en compte ans le cadre du volet opérationnel 
(plan d’actions, dispositif de suivi.

=> Question à prendre en compte pour le prochain cycle.
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Principales remarques issues de l’avis de l’AE

- Absence de définition du bon état écologique et de certains 
indicateurs/cibles.

- Difficultés à présenter des priorités et des vocations plus affirmées 
des espaces.

- Expliciter l’articulation entre les différents éléments du DSF.
=> Rédaction d’un préambule (commun aux 4 façades) expliquant 

le rôle de chacune des annexes et le lien avec le document principal.

- Expliciter l’articulation entre le DSF et les autres programmes ou 
schémas existants sur les façades, en tenant compte des enjeux socio 
-économiques et environnementaux.

=> Le DSF est un document cadre pour les schémas, 
programmes et projets. Élaboration concertée afin d’assurer la 
cohérence/compatibilité avec les documents existants et à venir 
(SDAGE, SRADDET, Plan gestion PNM…).

2.2 Consultation de l’autorité environnementale
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Principales remarques issues de l’avis de l’AE

Relatives à l’Etat initial de l’environnement et aux solutions de substitution

- Adopter une analyse quantitative plus fine des niveaux d’impacts et des 
contributions des activités anthropiques à l’état initial de l’environnement. 

- Procéder à l'analyse des incidences sur les enjeux environnementaux d'un 
scénario d'absence de mise en place de DSF.

=> La démarche s’améliore de cycle en cycle, notamment sur l’évaluation de 
l’état des eaux marines. Piste de progrès pour le prochain cycle. 

- Justifier le choix final des zonages retenus et en justifiant leur cohérence avec 
les périmètres des AMP et sites Natura 2000 en mer. 

=> Zonages retenus a priori cohérent avec AMP et Natura 2000.

- Conduire à son terme au cours de la 2ème phase la démarche 
Eviter/Réduire/Compenser afin d'ajuster le cas échéant les objectifs 
environnementaux pour atteindre le bon état écologique.

2.2 Consultation de l’autorité environnementale
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 Effets notables probables du DSF et évaluation des incidences Natura 2000

Prendre en compte dans les objectifs du DSF les exigences fixées dans les 
documents d'objectifs des sites Natura 2000 et préciser les incidences du DSF 
sur ces sites.

=> Éléments à prendre en compte dans l’élaboration du plan d’action. Piste 
d’amélioration pour le prochain cycle.

=> Principe de hiérarchie des normes.

Dispositif de suivi

Compléter le dispositif de suivi pour disposer d'indicateurs cohérents avec les 
principaux enjeux environnementaux et les principales pressions de la façade.

=> Éléments à prendre en compte pour l’élaboration du dispositif de suivi et 
piste d’amélioration pour le prochain cycle.

2.2 Consultation de l’autorité environnementale
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2.2 Consultation du public et des instances

Les 2 volets du DSF (« stratégique » et « opérationnel ») sont chacun 
soumis à consultation des instances et du public conformément au
code de l’environnement.

La consultation en cours concerne la vision d’avenir et les 
objectifs stratégiques identifiés (volet « stratégique ») pour la façade 
sud atlantique, en vue de proposer un programme de suivi et un plan 
d’actions (volet « opérationnel », consultation en 2021). 

Modalités : une plate forme nationale (www.merlittoral2030.gouv.fr) 
pour le public, des contributions écrites pour les instances

Dates de consultation : 4 mars au 4 juin 2019
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2.2 Consultation du public et des instances

Participation du public :
- A ce jour, la participation du public est relativement faible

Participation des instances :
- Les instances suivantes ont rendus ou rendront un avis : CRB, comité 
de bassin, préfet des pays de Loire, CESER, CNML, CRPMEM, CSPRN.
- Plusieurs autres avis sont en préparation.
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2.2 Consultation du public et des instances

A l’issue du processus de consultation, la stratégie de façade sera 
potentiellement ajustée :

● dans le cadre d’un échange entre le ministre chargé de la mer et les 
préfets coordonnateurs.

● au niveau de chaque façade, pour prise en compte des 
contributions.

Un document synthétisera la prise en compte ou non des avis émis. 

La stratégie de façade maritime sera définitivement adoptée par les 
préfets coordonnateurs fin septembre 2019.
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Temps d’échange 

2.2 Retour sur la consultation du public et des 
instances
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1. Adoption du relevé de décision de la séance plénière du 27 juin 2018

2. Elaboration du Document Stratégique de façade Sud Atlantique
- Présentation du projet de volet stratégique (stratégie de façade maritime)

- Retour sur la concertation du public et des instances

- Avis du Conseil Maritime de façade sur le volet stratégique

- Prochaine étape : élaboration du plan d’actions 

3. Présentation du projet « Port Horizon 2025 » par le Grand Port Maritime de 
La Rochelle

4. Questions diverses

Ordre du Jour
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2.3 Préparation de l’avis du CMF sur le volet 
stratégique

Cet avis a été construit sur la base du recensement des contributions 
formulées depuis octobre 2017 à l’occasion des réunions :

● du conseil plénier les 24/10/2017 et 27/06/2018,
● de la Commission Permanente les 18/03/2018, 11/06/2018, 10/12/2018, 

05/02/2019 et le 09/04/2019,
● des Commissions spécialisées les 04/04/2018 et 10/04/2018.

Il prend également en compte les contributions écrites des membres du CMF.

Il a été débattu lors de la Commission permanente du 9 avril et de la 
Commission Administrative de Façade du 17 mai 2019.

Principes : avis collégial
     chaque filière faisant remonter ses remarques via le processus de  

                  consultation 

Objectif : vote pour avis formel
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2.3 Préparation de l’avis du CMF
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2.3 Préparation de l’avis du CMF
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L’avis est structuré de la façon suivante :

Article 1 : remarques générales (y compris organisation, délais)

Article 2 :  avis sur les objectifs stratégiques
- remarques communes
- objectifs environnementaux
- objectifs socio-économiques

Article 3 : avis sur la carte des vocations 

Conclusion proposée : le CMF émet un avis favorable

2.3 Préparation de l’avis du CMF sur le volet 
stratégique
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Article 1 : Remarques d’ordre général

● Qualité de la présentation générale, effort de synthèse dans le 
document principal.

● Travail de collecte et remarquable base documentaire en annexe.

● Aspects méthodologiques : deux échelons, cadrage national tardif, 
délais restreints.

● Forte mobilisation des acteurs CAF/CMF, y compris pour la prise en 
compte des remarques sur les objectifs environnementaux : un 
document équilibré.

● Prise en compte du lien terre-mer et interface avec SDAGE.

● Valorisation des initiatives des collectivités à prévoir dans le plan 
d’action.

● Effort à prévoir sur la communication : opposabilité du document 
(services instructeur, porteur de projets), pédagogie pour le grand 
public et les acteurs en façade...

2.3 Préparation de l’avis du CMF 
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Article 2 : Avis sur les objectifs stratégiques (remarques communes)

● Beaucoup d’enjeux notamment environnementaux, et peu de 
hiérarchisation, ont conduit à un nombre conséquent d’objectifs 
particuliers.

● Vigilance sur les moyens financiers à mettre en œuvre et l’obligation de 
résultats.

● Précisions à apporter sur le traitement des dérogations.

● Nécessité d’avoir des moyens de contrôle opérationnels et 
effectivement déployés pour atteindre le bon état écologique. Cela 
passe par la mise en œuvre d’un plan de contrôle pour l’environnement 
marin, garant du respect de la réglementation.

2.3 Préparation de l’avis du CMF 
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Article 2 : Avis sur les objectifs environnementaux

● Impacts des activités telluriques et spécificités des zones estuariennes 
de la façades : la seule réduction des pressions en mer ne garantira pas 
l’atteinte du BEE.

● Travail collaboratif avec AEAG et PNM à poursuivre pour le plan 
d’action.

● Évolutions de certains OE sont saluées (D1-D6).

● L’ambition des OE doit être préservée, mais en s’appuyant sur des 
données scientifiques objectivées, partagées et cibles stabilisées : 
vigilance sur les évolutions potentielles à venir des indicateurs et cibles.  

● Les indicateurs et cibles ambitieuses des OE ne doivent pas bloquer les 
projets d’intérêt majeur, dans le respect de la séquence « ERC ». Les 
filières s’inscrivent dans la dynamique de réduction des impacts.

● Le DSF ne doit pas faire oublier le PAMM 1er cycle et les actions 
opérationnelles.

2.3 Préparation de l’avis du CMF 
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Article 2 : Avis sur les objectifs socio-économiques

● Bonne association des acteurs pour des objectifs pertinents pour 
l’ensemble des filières.

● L’État ne détient pas tous les leviers : association des collectivités et 
acteurs de la façade nécessaire pour le plan d’action.

● Enjeu majeur de l’éducation/sensibilisation pour faire évoluer les 
comportements.

● Fil de rouge : transition écologique des filières.

● Nécessité d’élaboration du DOGGM.

● Le CMF insiste sur la nécessaire adéquation entre les objectifs 
socio-économiques et environnementaux.

2.3 Préparation de l’avis du CMF 
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Article 3 : Avis sur la carte des vocations

● 7 zones assorties de vocations synthétiques : précision à apporter 
au chapitre 2 pour préciser que les vocations reposent sur les 
principaux enjeux écologiques identifiés et les activités présentes 
ou potentielles.

● Vocations permettent la préservation du milieu marin et la 
cohabitation des activités sans les exclure. 

● Les PNM font l’objet de zones spécifiques et de vocations 
s’inscrivant dans les dispositions du code de l’environnement 
relatives à leur mission: ces territoires ne se caractérisent pas 
uniquement par ce statut.

● Fiches secteurs utiles à la compréhension du document et à 
l’identification des enjeux territorialisés.

● Carte des vocations des PNM intégrées aux fiches secteurs.

2.3 Préparation de l’avis du CMF 
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Temps d’échange 

2.3 Vote sur l’avis formel du CMF sur la stratégie 
de façade maritime



42

1. Adoption du relevé de décision de la séance plénière du 27 juin 2018

2. Elaboration du Document Stratégique de façade Sud Atlantique
- Présentation du projet de volet stratégique (stratégie de façade maritime)

- Retour sur la concertation du public et des instances

- Avis du Conseil Maritime de façade sur le volet stratégique

- Prochaine étape : élaboration du plan d’actions 

3. Présentation du projet « Port Horizon 2025 » par le Grand Port Maritime de 
La Rochelle

4. Questions diverses

Ordre du Jour
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2.4 Consolidation du volet stratégique et 
élaboration du plan d’actions

Chantier préalable : évaluer l’opérationnalité des objectifs stratégiques

- définition des modalités de renseignements des indicateurs des 
objectifs environnementaux et socio-économiques

Autres chantiers en lien avec les objectifs environnementaux

Chantier 2 : construction du plan d’actions

- instruction précisant les étapes d’élaboration du plan d’actions 
- un arrêté « critères et méthodes » en cours d’élaboration. 
- Réflexion en cours au sein de l’EP CAF et du ST PAMM. 
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Opérationnalité des objectifs

Quelques rappels :
- Depuis fin 2017 : travail de définition des objectifs socio-économiques (14 
thématiques) et des objectifs environnementaux (11 descripteurs)
● Pour permettre un développement durable de l’économie maritime 
● Pour préserver l’environnement et atteindre le bon état écologique des eaux marines

- Ces objectifs sont évaluables au moyen d’indicateurs quantitatifs ou qualitatifs et de 
cibles chiffrées ou tendancielles

Objectifs environnementaux

54 objectifs particuliers + 111 indicateurs et 
cibles associées

3 catégories d’indicateurs :
● administratif : liés aux autorisations administratives 

délivrées par les services de l’État

● scientifique : mobilisation des scientifiques, en lien 
avec le programme de surveillance et l’évaluation 
de l’atteinte du bon état écologique

● mixte (administratif & scientifique)

Objectifs socio-économiques

64 objectifs particuliers
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Opérationnalité des objectifs

Objectifs environnementaux

Chantier piloté par l’administration centrale 
(MTES/DEB) avec l’appui 
● des services de l’État en local 
● des scientifiques

Évaluation de l’opérationnalité des indicateurs :
- faisabilité du renseignement
- évolution de rédaction
- maintien des indicateurs pertinents / 
suppression d’indicateurs non pertinents

Nouvelle version des indicateurs des 
objectifs environnementaux d’ici septembre 
2019

Objectifs socio-économiques

Travaux conduits à deux niveaux :

● Travaux conduits par l’administration 
centrale (MTES/DML) : un chantier 
national devrait être lancé prochainement

● Travaux conduits à l’échelon local sur la 
façade SA (avec les équipes projet CAF et 
CMF)

● Expertiser les actions à mener pour pouvoir renseigner chaque indicateur.

● Modalités de renseignement des indicateurs : Qui ? Quel jeu de données ?
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✗ Fixation des cibles de certains objectifs environnementaux dans le cadre 
de l’élaboration du plan d’actions (cf. articulation avec le SDAGE…)

✗ Compatibilité des autorisations avec les objectifs environnementaux : 

préparation d’une note technique à destination des services instructeurs
Rappel juridique relatif à la compatibilité des autorisations en mer avec les objectifs 
environnementaux (loi biodiversité) :
- autorisation soumise à étude d’impact au titre du Code de l’Environnement
- autorisation au titre du code minier
- autorisation d’occupation temporaire du domaine publique maritime
- autorisations situées sur le plateau continental et la ZEE
A démontrer par le pétitionnaire sauf pour les autorisations DPM, le service 
instructeur devra vérifier la compatibilité.

✗ Analyse critique du programme de surveillance au regard des objectifs 
environnementaux

Autres chantiers en lien avec les objectifs 
environnementaux
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2.4 Modalités d’élaboration du plan d’actions

Cadrage national 

Obligation de résultat : l’atteinte du bon état écologique et le développement 
durable des activités en mer guident la définition des mesures et actions

1 seul plan d’actions mixte (approche intégrée OE/OSE) 
= Volet opérationnel DSF

- intégrant Programme de Mesures PAMM 2e cycle,
- comportant à la fois des actions de nature environnementale, des actions 
de nature socio-économique ou des actions dites « mixtes ».

Lignes directrices : 
Renforcer les synergies avec les politiques sectorielles,
Être cohérent entre les directives existantes,
Concerter les « acteurs en façade »,
Assurer la cohérence d’ensemble des DSF par les préfets coordonnateurs. 
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Inventaire et suffisance des mesures existantes d’ici début 2020

Fil conducteur : Travailler en mode intégré environnement/socio éco

Objectif : Identifier les OE/OSE pour lesquels aucune mesure envt/socio éco 
n’est suffisante ou identifiée et là où il faut les renforcer/compléter.

- Premier recensement national sur la base des mesures du PAMM 1er cycle.

- Travail à l’échelle du golfe de gascogne (pour le volet environnement) pour 
identifier les mesures existantes et les manques sur la base des politiques 
locales, régionales et nationales.

- Travail à l’échelle de la façade SA (pour le volet socio-économique) des 
mesures existantes concourant aux objectifs du DSF portées par l’État en 
façade, la région, le département, les collectivités.

=> membres du CMF invités à faire remonter leurs actions !

2.4 Modalités d’élaboration du plan d’actions
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- Identification des actions et mesures répondant à plusieurs objectifs 
stratégiques : pas de doublons

- Proposition de mesures nouvelles remontées au niveau national intégrant les 
retours des acteurs

- Harmonisation et mise en cohérence nationale

2.4 Modalités d’élaboration du plan d’actions
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Objectif final : élaboration de fiches mesure par 
activité socio-économique / par descripteur 
qui répondent à tout ou partie des OE/OSE et 
aux exigences de rapportage « ex PAMM ».

2.4 Modalités d’élaboration du plan d’actions

- Intitulé de la mesure

- Identité de la mesure : 
thématique/politique associées, 
descripteur et interaction OE/OSE

- description de la mesure avec des 
éléments de cadrage, d’information du 
contexte législatif et réglementaire et 
finalité de la mesure

- modalité de mise en œuvre : calendrier, 
territoire d’application, maître d’ouvrage, 
sources de financement, indicateurs de 
réalisation
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Volet plan d’actions du DSF

Arrêté 
C&M DSF

Chan�er 1.
 Inventaire des 

mesures existantes au 
regard des OE/OSE

Chan�er 2.
Analyse de la 

suffisance des 
mesures existantes au 
regard des OE/OSE et 

défini�on des 
mesures nouvelles

Chan�er 3.
Évalua�on coût- 

efficacité des 
mesures

Consulta�ons
AE, instances, 

public

Chan�ers élabora�on du plan d’ac�ons DSF

 Avril à décembre 
2019

Avril 2019 à fin 
février 2020 Septembre 2019  

à fin avril 2020

=> Objectif : adoption 2021

Septembre 
2020 à mi 2021

Mi-janv.-fin fév 2020 : 
Phase de coordination

 nationaleÉchéances en façade sur chan�ers 1 et 2 :
Sept 2019 : remontées des façades

Nov-déc 2019 : associa�on des acteurs en façade

2.4 Élaboration du plan d’actions
Les principales phases
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Points d’attention préalable : 

* Note de cadrage méthodologique ministérielle pas encore publiée

* Chantiers lancés alors que les objectifs stratégiques (environnementaux 
comme socio-économiques) ne sont pas stabilisés.

* Décalage méthodologique sur les objectifs stratégiques entre les volets 
environnementaux et socio-économiques

2.4 Élaboration du plan d’actions
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Temps d’échange 

2.4 Élaboration du plan d’actions



54

1. Adoption du relevé de décision de la séance plénière du 27 juin 2018

2. Elaboration du Document Stratégique de façade Sud Atlantique
- Présentation du projet de volet stratégique (stratégie de façade maritime)

- Retour sur la concertation du public et des instances

- Avis du Conseil Maritime de façade sur le volet stratégique

- Prochaine étape : élaboration du plan d’actions 

3. Présentation du projet « Port Horizon 2025 » par le Grand Port Maritime de 
La Rochelle

4. Questions diverses

Ordre du Jour
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Conseil maritime de façade 
Sud-Atlantique 

Merci pour votre 
attention


